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    Préface


    C’est avec un plaisir certain que j’écris ces quelques pages introductives à l’ouvrage de Lucie Mougenot, reflet de ses pertinentes et originales recherches universitaires que j’ai eu la chance d’accompagner du master jusqu’à l’obtention du doctorat, dernière évaluation certificative par excellence... L’évaluation est justement au cœur de la problématique éducative interrogée ici dans le cadre méthodologique rigoureux d’un travail scientifique, dont certains articles scientifiques – reconnus dans le champ de l’éducation – attestent de la qualité des recherches entreprises. Au regard du titre dudit ouvrage – Pour une éthique de l’évaluation –, l’approche de l’évaluation ainsi proposée, couplée aux pratiques évaluatives analysées in situ, dans le feu de l’action pédagogique, se révèle riche de résonance sur deux points : stimuler la réflexivité professionnelle des enseignants, d’une part, et les recherches de terrain associées, d’autre part. Notamment dans le contexte d’une discipline scolaire consubstantielle de la mise en jeu corporelle des élèves qui conduit généralement les enseignants, voire les élèves, à évaluer sur l’instant, sans le temps d’une distanciation critique de ce qui est donné à voir. Bon nombre d’effets pervers ou paradoxaux s’immiscent lorsque des intersubjectivités et des régulations interactives enseignants/élèves s’entremêlent dans cette dynamique corporelle où la totalité de l’individu, selon la perspective maussienne, est concernée.


    Surtout l’ouvrage jauge l’activité évaluative des enseignants au regard des évaluations formative et sommative mettant, de façon originale, à l’épreuve des faits leur emploi effectif et leurs effets respectifs sur les conduites des élèves. La réalité observée est-elle conforme aux prénotions habituellement véhiculées ? N’oublions pas que Durkheim, dans les Règles de la méthode sociologique, les définissait comme des « représentations schématiques et sommaires [...] formées par la pratique et pour elle ».


    Avant toute chose, s’il est vrai, comme le souligne Lucie Mougenot, que les « procédures d’évaluation sont incontournables » et qu’« une évaluation éthique essaie de tenir compte de la singularité des situations, tout en cherchant à atténuer les effets violents et discriminants inhérents à l’évaluation elle-même », toute problématique scolaire liée à l’évaluation devrait suivre au préalable le raisonnement et l’articulation logique d’une démarche scientifique : qu’est-ce que l’évaluation scolaire ? Pourquoi évaluer ? Comment évaluer ? Trop souvent le comment est une préoccupation quotidienne qui devance ou estompe le quoi et le pourquoi, comme un allant-de-soi. Pourtant, des représentations bien ancrées, des croyances, des idées reçues, des habitudes professionnelles, des automatismes cognitifs et des attributions causales rassurantes pour ceux qui les façonnent, peuvent créer des retentissements forts et parfois négatifs, produire de l’incompréhension et de la discordance entre l’apprenant, l’enseignant et la famille, comme le révèle le tour des travaux et recherches existantes sur le sujet. Or, au prisme de la réalité enseignante, ces questions sont-elles toujours pensées et pesées par les principaux usagers avant, pendant et après l’action éducative ?


    On entre alors dans un système descendant prescriptif qui a peu évolué car souvent éloigné de la réalité du terrain ; ce qui conduit à une morosité ambiante de l’école, comme en témoigne la succession des évaluations externes des enquêtes de l’OCDE (2009 puis 2012) : si notre nation est placée dans le ventre mou des pays de l’OCDE sur le plan des performances, la France se situe dans les dernières places concernant la qualité de vie à l’école, et sur le plan du stress ressenti par les élèves, elle était à la deuxième place derrière le Japon en 2009... Si le taux des meilleurs élèves augmente en France, est-ce au détriment de ceux en difficulté ?


    Ce constat semble se confirmer en 2012 : l’écart se creuse entre les élèves très performants et les élèves peu performants. Le système éducatif français reste parmi les plus inégalitaires relève-t-on. Si l’évaluation externe impacte l’orientation des politiques éducatives (effets peu étudiés au demeurant) jusqu’aux programmes scolaires, prenons soin de ne pas nous engluer dans les pièges idéologiques qui nous font passer à côté de politiques et programmes éducatifs adaptés à une société en pleine mutation : il s’agit alors de repenser l’École comme l’ont proposé Banerjee et Duflo dans leur ouvrage en 2012, « repenser la pauvreté», en évitant les toxiques trois « i », bien connus en économie, vecteurs ici des manques répétés des politiques ou des menus effets au regard des sommes investies : l’idéologie, l’ignorance et l’inertie.


    Concernant l’évaluation scolaire, les trois « i » pourraient se résumer ainsi :


    – l’idéologie est une conviction, faisant appel à ses croyances, ses représentations, sans administration de la preuve, sans connaissances réelles. L’impact de l’héritage durkheimien de la formation d’un individu par l’école, révèle une tradition française bien ancrée et résistante aux transformations : pour illustration, la dissertation en philosophie étudiée par Patrick Rayou, confirme plus une soumission aux normes scolaires que l’expression de la créativité et de l’initiative personnelle... La faute à une évaluation certificative qui met le lycéen (et l’enseignant) dans une posture d’homo œconomicus, oserais-je ajouter ;


    – l’ignorance, quant à elle, concerne le manque de savoir sur la réalité de l’école. Trop souvent les décisions sont prises à partir d’une démarche descendante, de l’abstrait vers le concret. Des bureaux des hautes instances ministérielles à la vie de la classe, il y a pourtant un monde. On devrait plus souvent écouter les usagers de l’école : comment les élèves, les parents et les enseignants vivent, ressentent et comprennent l’école et son système d’évaluation pour la réussite de tous. Les expériences vécues de l’intérieur n’offrent pas les mêmes perspectives, le même relief, que celles entrevues de l’extérieur ;


    – l’inertie fait que l’on persiste dans l’erreur. Phénomène bien connu en psychologie sociale : lorsque l’on s’engage « librement » dans une décision, même révélée peu efficace a posteriori, on persévère, comme l’ont très bien démontré Joule et Beauvois dans leurs nombreuses publications. Ce qui renforce l’idéologie, si l’ignorance est maintenue !


    En somme, il serait préférable de proposer une véritable évaluation éthique afin d’éviter de creuser davantage, selon moi, le sillon d’un quatrième « i », celui des inégalités. Pour ce faire, les politiques éducatives doivent s’affranchir de deux extrêmes surplombants du curseur décisionnel : celui lié à un État-décideur d’un côté et celui lié à un État-délégateur de l’autre, un juste milieu est à proposer. À l’instar du titre de l’ouvrage de Maurice Dollé au sujet d’un renouveau des politiques de l’éducation, on peut mieux faire ! pour le bien-devenir de l’élève.


    Revenons à l’évaluation ; un passage du livre de Banerjee et Duflo, cité plus haut, mérite que l’on s’y attarde : il fait état des évaluations scolaires organisées par une ONG auprès de milliers d’enfants indiens âgés de sept à quatorze ans. Ils constatent, entre autres, que « seuls 30 % d’entre eux pouvaient effectuer des opérations arithmétiques du niveau CE1 [...]. Partout dans le Tiers Monde, les enfants qui aident leurs parents dans le magasin familial font constamment de tête des calculs bien plus compliqués ». Les auteurs du livre ont alors une phrase terrible : « Les écoles leur feraient-elles donc désapprendre ce qu’ils savent ? »


    En France, l’effervescence actuelle à propos de l’évaluation des élèves par le filtre des compétences questionne la profession et les chercheurs. Le flou semble prendre le pas sur la transparence et la compréhension. À l’instar de Duru-Bellat : « Comment chiffrer le degré de maîtrise de compétences atomisées et parfois fort abstraites telles qu’“adapter sa communication en fonction du contexte” ? » Pourquoi faire compliquer lorsque l’on peut faire plus simple !


    En éducation physique et sportive (EPS), le flou renforce le cloisonnement des activités physiques et artistiques (APSA). Effectivement, les compétences motrices, méthodologiques et sociales devraient être ni cloisonnées, ni tubulaires ; pourtant elles sont trop souvent circonscrites par des contenus étanches d’enseignement à acquérir pour chaque activité physique, sportive et artistique proposée. Ces dernières ne sont pourtant que des moyens, faut-il le rappeler, et non une fin. Or, les compétences, selon Perrenoud, demandent davantage une maîtrise globale d’une situation qui doit être prise dans sa complexité qu’un enseignement restrictif d’une pluralité d’APSA, dont la référence culturelle est toujours largement sportive (activités physiques institutionnelles, codifiées et compétitives). Cette référence est en partie liée à l’abus de compétences attendues trop singulières, alors que les compétences propres (tournées vers une approche transversale) passent au second plan dans la pratique et la réflexivité professionnelle, ou ne font qu’illusion sur le papier.


    Autre obstacle récurrent qui guette, même si les précautions susvisées sont quelque peu prises en compte : entre le dire et le faire, l’écart peut très vite se creuser... C’est en ce sens qu’il est apparu indispensable à Lucie Mougenot – à partir des fondements épistémologiques de l’évaluation et des définitions plurielles issus de l’état de l’art –, de donner la parole d’abord à ceux qui vivent les pratiques évaluatives de l’intérieur. Si les mots font les choses, la signification de la pratique évaluative est pertinente à restituer par ceux qui la réalisent et cela permettrait, après coup, de mettre en relief les éventuels écarts entre les paroles et les actes dans les situations mises en œuvre en éducation physique et sportive (EPS). Ce va-et-vient, entre ce qui se dit/se pense et ce qui se vit/se fait réellement, in vivo dans les séances d’EPS, révèle une partie originale du travail qui est donné à lire.


    Dans ce contexte, il était essentiel à Lucie Mougenot de définir l’évaluation à partir d’analyses diachronique et synchronique pour mieux granuler la distinction entre l’évaluation formative et sommative, et de montrer que la première est communément détournée de sa fonction pédagogique. In fine, cet état de l’art a conduit à circonscrire l’évaluation telle qu’elle se dessine actuellement. Et cette première partie de l’ouvrage est une bonne illustration de ce qui précède : les résultats de l’enquête – révélant l’opinion des enseignants d’EPS à propos de leur activité évaluative – et certaines observations mettent au jour certains constats : la différenciation de l’évaluation semble gêner les enseignants, contrairement aux recommandations institutionnelles ; et inversement, la volonté est appuyée de faire participer les élèves à leur évaluation, ce qui ne ressort pas de façon tranchée dans les textes officiels.


    Concernant l’évaluation formative, si elle est plébiscitée par les enseignants, à l’épreuve des faits, son emploi est-il confirmé ? Là encore, l’enquête réalisée par Lucie Mougenot révèle qu’elle est plutôt « régulièrement détournée de sa fonction pédagogique en se dotant d’une note ». Ce type d’évaluation peut être aussi informel, spontané et non anticipé, ce qui procure inévitablement « un déséquilibre important dans l’attribution des rétroactions ». Au final, l’évaluation traditionnelle est toujours bien ancrée.


    Par ailleurs, la programmation réalisée par les enseignants dévoile que « la prédominance des activités d’opposition est manifeste, suivies par les activités de performance ». L’évaluation « objective » en rapport à un score, au temps et à l’espace semble une démarche privilégiée et rassurante pour l’optimisation de l’apprentissage.


    Dans ce contexte hautement évaluatif, il semble difficile d’élaborer des principes directeurs intelligibles, de façon transversale et adaptative, avec des niveaux d’aisance motrice identifiables (et non d’habileté motrice que la notion de conduite motrice surplombe), quantifiables et/ou qualifiables. Ce contexte bigarré et systémique demande une expertise guère ou inégalement développée dans le cadre des formations initiale et continue.


    Chemin faisant, Lucie Mougenot observe subtilement les pratiques des élèves en situation (apprentissage du basket-ball), véritable laboratoire in vivo pour les chercheurs. Un protocole expérimental, avec pré et post-tests, permet de répartir les tâches et les élèves : des groupes sont comparés selon le type d’évaluation mis en place (diagnostique, formative, sommative) ou leur absence sur la durée du cycle (pas d’évaluation, mise en place d’un système de score particulier) et un groupe témoin est constitué, ne réalisant que des séances de gymnastique sur toutes les séances en dehors des tests au basket. Quant aux élèves, ils sont répartis au sein d’équipes selon le degré de cohésion socio-affective (amitiés, inimitiés ou encore des équipes « neutres » dont les membres n’ont ni attrait ni rejet entre eux). Je laisse le lecteur découvrir l’impact réel de l’évaluation formative sur les progrès des élèves en EPS d’une part, ainsi que l’impact des relations socio-affectives selon les modalités évaluatives appliquées et le retentissement dans la vie de groupe au fil des séances. La problématique du genre, selon les situations mises en œuvre par les enseignants, est questionnée aussi. L’ensemble se réalisant dans un contexte de jeu sportif d’affrontement entre deux équipes, le basket-ball, ce qui n’est pas anodin à souligner. Le subtil jeu interactionnel entre la cohésion face à la tâche et la cohésion socioaffective selon les situations proposées aux cinq groupes de l’expérience est riche de résonance pour les enseignants d’EPS ou des autres disciplines.


    Je terminerai cette préface sur les effets de l’activité évaluative des enseignants et de la programmation des pratiques physiques et sportives sur le bien-être des élèves que met en dialogue Lucie Mougenot et qui participent à apporter du grain à moudre aux différents constats issus de bon nombre de travaux et recherches.


    Depuis plus de trente ans, les pratiques en EPS n’évoluent guère (voir Nakas et Dugas, 2011). Les pratiques sportives sont dominantes, ce qui accentue la concurrence, la performance et la domination au sein des interactions motrices. S’il est vrai que le plaisir (immédiat et/ou différé) peut être au rendez-vous, que le contexte sportif peut créer un tel climat si les buts d’accomplissements sont orientés vers la tâche (Duda et Balaguer, 2008), il n’empêche que des situations éducatives fondées sur un climat motivationnel orienté vers l’ego, sur l’évaluation et la comparaison entre pairs, peuvent faire basculer les pratiquants dans le stress, l’anxiété et le manque de confiance.


    Pierre Parlebas (2010) fait remarquer qu’au regard des vingt-six activités proposées par les instructions officielles de 2008, déclinées pour chacune d’elles en deux niveaux d’exigence, dans près de deux tiers des cas, « la finalité est de type ouvertement compétitif et orientée vers la performance ». On recherche ainsi davantage à réaliser une performance et à obtenir le gain du match.


    Effectivement, l’observation de séances d’EPS, ou de stages en formation continue, relayée par le discours de certains spécialistes d’EPS (enseignants ou chercheurs), renforce peu ou prou ce sentiment de mise en situation concurrentielle entre les élèves. Avec l’aide de Raffi Nakas, professeur agrégé d’EPS, nous avons remarqué qu’il n’était pas rare (voire recommandé par des spécialistes de l’EPS) que certains enseignants, au collège notamment, adjoignent une touche compétitive et d’opposition entre les élèves, au sein d’activités qui y sont dépourvues dans leur système de règles régissant les interactions motrices. Par exemple, en acrosport ou en gymnastique, on ajoute des points au groupe d’élèves qui produit la meilleure performance. Cette « didactisation » des pratiques se confond avec l’organisation des rencontres sportives, type Jeux olympiques. Actuellement, les élèves s’opposent les uns les autres, ne se contentant plus de s’affranchir d’un barème d’évaluation où la performance ne concerne « que » la difficulté des figures. En athlétisme, on attribue des points aux coureurs − en fonction des résultats obtenus sur leur VMA (vitesse maximum aérobie) – qui finissent dans les premiers, sur le principe de la course en peloton. En escalade, on fait grimper les élèves avec un chrono, le plus vite possible et non plus seulement en fonction des difficultés des voies, comme en course d’orientation. Pour terminer ces nombreux exemples, évoquons le cas de l’activité « musculation » en lycée professionnel (principalement pour les garçons), où l’on peut observer certains enseignants réaliser des compétitions entre élèves pour savoir celui qui soulève le plus de poids. Affrontement d’ailleurs souvent demandé par les élèves eux-mêmes ou réalisé à l’insu du professeur (réinterprétation des consignes). Rappelons qu’un climat motivationnel orienté vers l’ego n’incline pas à améliorer le vivre ensemble. Or, une étude de Marsh en 2008 − sur un programme d’aérobic comparant des interventions fondées sur la compétition vs la coopération avec des lycéennes − n’a montré aucune différence significative sur le plan de la forme physique après un stage de six semaines, mais « dans l’environnement très orienté vers la compétition, les vainqueurs sont beaucoup moins nombreux que les perdants, et l’image de soi risque d’être globalement plus négative ».


    En guise de conclusion, l’ouvrage de Lucie Mougenot sort des sentiers battus en conjuguant l’approche éthique de l’évaluation au sein des pratiques évaluatives des enseignants et les conséquences effectives sur le plan de l’éducation auprès des élèves en situation d’apprentissage.


    L’ auteure, faisant partie du groupe ressource « groupe PLAISIR & EPS » de l’AE-EPS (Amicale des enseignants d’éducation physique et sportive), on ne peut s’empêcher d’attirer l’attention sur les effets pervers et/ou négatifs d’une évaluation et d’une programmation d’APSA mal maîtrisées ou questionnées pouvant conduire au déplaisir et au mal-être.


    Or, le plaisir peut être programmé car il ne peut y avoir d’éducation sans un véritable plaisir ; et celui-ci ne peut exister sans une éducation pour le mobiliser et le faire émerger. Trop communément, le sérieux du plaisir est paradoxe et le sérieux du travail est une doxa. Car, si le « métier d’élève » subit toujours l’héritage taylorien du travail performatif (répétition, effort, etc.), actuellement, l’héritage aristotélicien, où le plaisir peut être considéré comme un indice de compétences (tel que partagé par certains philosophes contemporains), commence à être entendu dans le monde du travail. D’ailleurs, le vocable « plaisir » s’immisce de plus en plus dans les écrits des textes officiels scolaires sans être cantonnés à ceux dédiés à l’école maternelle. Le plaisir ne doit pas s’estomper au fur et à mesure que l’élève « grandit ». Le plaisir intériorisé à l’école peut profiter au réinvestissement hors de ses murs, tout au long de la vie.


    Apprendre dans l’agir avec le plaisir d’agir n’est pas un oxymore, mais une éthique de l’éducation que l’on recommande.


    Éric Dugas,

    professeur des universités,

    université de Bordeaux,

    LACES EA 4140.

  


  
    Introduction


    « La foi dans l’harmonie par le calcul a ressurgi avec la globalisation ultra libérale et les revendications libertariennes, qui sont les deux faces – économique et “sociétale” – d’une même médaille. Mais [...] la promesse moderne d’émancipation n’est pas faite pour les faibles : elle condamne à la misère ou à la solitude la masse de ceux qui ne parviennent pas à s’affirmer en maîtres dans un univers de compétition généralisé. » (Supiot, 2015, p. 292.)


    Les procédures d’évaluation – qui envahissent tous les secteurs du réel – se présentent le plus souvent sous la forme de données fiables et objectives, qui ont pour vocation principale d’atténuer le parti pris de l’évaluateur. Quant à cette invasion, elle s’inscrit à l’intérieur d’une mutation idéologique plus vaste qui a institué la mise en concurrence comme le principal facteur de la performance. En pratique, ces procédures ne se contentent pas d’informer mais elles affectent la nature du sujet ou de l’objet évalué ; si bien que l’évaluation pose – quel que soit son champ d’application – un problème éthique. La nature d’un problème éthique consiste précisément dans le fait que la solution du problème n’est jamais donnée par avance et qu’elle doit faire l’objet d’une invention singulière qui n’est jamais assurée en son résultat. Dans la mesure où les procédures d’évaluation sont incontournables, une évaluation éthique essaie de tenir compte de la singularité des situations, tout en cherchant à atténuer les effets violents et discriminants inhérents à l’évaluation elle-même. Nous ne cherchons donc pas ici à condamner l’évaluation en elle-même, mais à promouvoir une approche éthique qui tienne compte de la complexité des situations. Tout au long de cet ouvrage, nous interrogerons les connaissances disponibles issues de la recherche en éducation pour appuyer et discuter nos propos.


    L’omniprésence de l’évaluation


    L’évaluation justifie son omniprésence en faisant croire à sa nécessité, à sa fiabilité. Elle se présente comme une procédure témoignant sans cesse à l’évalué qu’il peut accomplir des progrès, dépasser ce qu’il est pour être toujours plus productif et plus efficient. Officiellement, les évaluations sont censées apporter des données fiables et bénéfiques dans un contexte de transparence, mais dans la majorité des cas, elles consistent seulement à divulguer des données chiffrées susceptibles de hiérarchiser les individus ou les objets suivant une visée normative. Concrètement, cela signifie que seuls les résultats affichés – les productions – attirent l’attention, au détriment d’éléments qualitatifs nécessaires à la compréhension de ces résultats.


    Le milieu scolaire n’échappe pas à cette logique. L’évaluation y est omniprésente et elle est nécessaire, pourvu qu’elle soit utile à l’élève pour l’aider à progresser. Dans ce cas, il est nécessaire de s’interroger sérieusement sur les procédures d’évaluation proposées ; cela concerne de façon non exhaustive la nécessaire cohérence entre les compétences visées et la situation d’évaluation prévue, mais aussi la pertinence et la transparence des référents, critères et indicateurs retenus, le choix du moment prévu pour évaluer, la fiabilité et la bienveillance de l’évaluateur, la gestion des erreurs, le type d’informations transmises aux élèves voire aux parents, l’implication des élèves dans leur propre évaluation ou celle de leurs pairs... Les caractéristiques d’une évaluation qui permettrait à l’élève de mieux apprendre ne peuvent faire l’objet d’une simplification ou de l’application de principes établis selon le « bon sens », car les enjeux qui en découlent ensuite sont décisifs pour les sujets évalués.


    Les évaluations scolaires internationales (par exemple PISA ou le classement de Shanghai), nationales, les classements d’établissements scolaires, la comparaison des classes entre elles sont devenus des données a priori voire naturellement fiables ou objectives pour comparer l’efficacité de l’enseignement et le niveau de performance des élèves. Ils suscitent de vifs débats et provoquent des sentiments néfastes, surtout quand les évalués s’aperçoivent qu’ils sont plutôt dans le bas de l’échelle. Au plan national, ces classements affectent peut-être moins les individus scolarisés faisant l’objet de ces évaluations car ce ne sont jamais eux – individuellement – qui sont évalués et montrés, mais le groupe scolaire auquel ils appartiennent. Par contre, plus on se situe à l’échelle d’une classe ou d’un individu, plus les conséquences de ces comparaisons peuvent être pernicieuses et entraîner des effets inverses à ceux attendus. Pour Abelhauser et al. (2011, p. 17) : « On veut nous faire oublier ainsi que l’évaluation repose sur une logique gestionnaire et sur des techniques de management dont les conséquences sont pires que les bénéfices attendus. » Échouer, c’est montrer son incompétence, c’est montrer qu’on n’a pas réussi comme les autres, qu’il nous manque quelque chose. Pour Miller (2008, p. 63) : « Il y a dans la culture de l’évaluation le désir d’imposer des normes, d’humilier l’autre, de le faire céder sur son être. » Évaluer en référence à une norme, c’est renvoyer chacun à sa place, lui rappeler ce qu’il vaut. Mais selon quels critères et suivant l’autorité de qui ?


    L’évaluation chiffrée, qui quantifie l’individu, n’est pourtant pas préconisée explicitement à l’école. Les textes officiels, les rapports de l’inspection générale ne cessent de plaider pour une évaluation positive qualitative. Mais, comme nous le verrons par la suite, les résistances sont nombreuses, tant du côté des parents d’élèves et des enseignants, que du côté des politiciens. Il semble opportun de parler de résistances, car la recherche universitaire a montré l’impact positif de certaines procédures d’évaluations dans une séquence d’apprentissage – par sa fonction de régulation (Scallon, 1982), ou par l’utilité des informations transmises aux élèves (Schmidt, 1992). Or, on peut s’apercevoir que dans les pratiques professorales, les évaluations proposées sont majoritairement normatives, faisant état d’une proximité quasi systématique avec la notation (OCDE, 2008) et qu’elles se fondent le plus souvent sur une comparaison des individus entre eux.


    Ce culte du chiffre ne concerne pas exclusivement le milieu éducatif, mais la « gouvernance par les nombres » (Supiot, 2015) et l’imaginaire d’une harmonie globale fondée sur le calcul affectent l’ensemble des domaines du réel. Or, il peut être dangereux de « penser qu’il puisse y avoir une évaluation automatique chiffrée, systématique, complètement objective, et qui vous appelle à participer à cette objectivité, alors que vous avez bien le droit de ne pas être comme les autres, d’avoir une pratique différente » (Miller, 2008, p. 63). La notation – qui est le moyen le plus utilisé à l’école pour rendre compte des résultats d’une évaluation – ne permet pas la prise en compte de la singularité des personnes. Elle permet seulement de comparer un résultat chiffré à une moyenne (de classe, d’école, régionale, etc.), elle-même largement dépendante du contexte et de l’évaluateur (Merle, 1998) ; elle sanctionne le sujet au regard d’une norme à atteindre et favorise en priorité la perception des manques, des erreurs et des problèmes, plutôt que celle des acquisitions ou des procédures utilisées par chacun. Elle induit la comparaison aux autres sans questionner de façon fine la validité des critères qui ont été utilisés pour parvenir à ces résultats. Elle met en avant la performance atteinte, la production finale, et minimise l’originalité des réponses, la personnalité et les réussites de chacun.


    Deux difficultés majeures émergent et limitent considérablement les effets attendus des évaluations scolaires : d’une part, cette quantification des résultats qui entraîne une perte de sens et, d’autre part, la multiplication des évaluations comme moyen de contrôle. Pour Foucault (1994, p. 74) : « Nous sommes entrés dans un type de société où le pouvoir de la loi est en train non pas de régresser, mais de s’intégrer à un pouvoir beaucoup plus général : celui de la norme. Ce qui implique un système de surveillance, de contrôle tout autre. Une visibilité incessante, une classification permanente des individus, une hiérarchisation, une qualification, l’établissement de limites, une mise en diagnostic. » À de nombreuses reprises dans cet ouvrage, nous ferons référence aux travaux de recherche qui s’intéressent aux évalués, en mettant en avant les effets nocifs des évaluations chiffrées, que ce soit pour les élèves les moins compétents au regard des normes scolaires, mais aussi pour ceux qui se trouvent en haut de l’échelle. La multiplication des évaluations scolaires ne peut se faire au détriment des apprentissages et au détriment du bien-être des élèves. Nous aborderons cette problématique en nous appuyant sur les résultats d’une expérimentation menée à l’école.


    Évaluer pour mieux apprendre : repenser l’évaluation à l’école


    L’évaluation est très controversée à l’école. De nombreuses études tendent à proposer des outils ou des méthodologies d’évaluation pour optimiser les apprentissages, pour valoriser les élèves et les impliquer davantage (dernièrement, Figari et al., 2014) ; d’autres montrent que dans les pratiques, les modalités mises en œuvre tendent toujours à privilégier le versant normatif et sanctionnant qui ne permet pas aux élèves de mieux apprendre (Butera et al., 2006 ; Dubet, 2009). C’est précisément cet écart – entre les effets attendus et les effets observés – qui a conduit à réaliser une étude comparative pour mieux appréhender les effets de différentes modalités évaluatives sur l’apprentissage. Si l’on veut repenser l’évaluation à l’école, il est nécessaire d’interroger les modalités mises en place par les enseignants, pour mesurer la portée des évaluations et ainsi éviter de tomber dans le contrôle, c’est-à-dire dans l’évaluation qui normalise et qui rejette les individualités. Pour que l’évaluation soit positive – du point de vue de l’optimisation des apprentissages et de la valorisation des individus concernés –, il ne s’agit pas seulement de prétendre poursuivre des finalités éducatives (telles que la réussite de tous, le développement de la solidarité ou de l’autonomie), il faut également que tout un travail complexe de réflexion soit effectué en aval et en amont.


    L’observation des pratiques professorales montre une hétérogénéité de l’activité évaluative des enseignants ; la mise en œuvre de pratiques variées témoigne d’une adaptation de chaque enseignant à son contexte d’enseignement. Si les pratiques sont disparates, cela peut être aussi consécutif à des priorités individuelles divergentes : certes, l’enseignant s’adapte au contexte, mais les décisions prises semblent aussi émaner d’habitudes voire d’intuitions (Tochon, 1989). Il peut s’agir d’évaluer souvent pour, par exemple, augmenter l’engagement des élèves, ou encore de mettre systématiquement en avant les meilleurs élèves, de les récompenser pour espérer motiver les plus faibles et leur donner envie de réussir aussi bien. Seulement, les habitudes qui émanent souvent d’expériences empiriques et de justifications par le bon sens, peuvent aussi être la résultante de choix par défaut. Dans ce cas, le manque de formation pourrait expliquer l’absence de choix des enseignants ; mais il n’est pas suffisant, car la relation entre les théories et la pratique dépasse la seule connaissance des dispositifs révélés efficaces par la recherche (Gélin et al., 2007). D’ailleurs, et notamment depuis la création des IUFM en 1989, la formation des enseignants est régulièrement réformée, tiraillée entre la forte demande de professionnalisation et l’apport de données théoriques. Si la théorie et la pratique apparaissent interdépendantes pour assurer une formation cohérente, les liens entre ces deux entités sont complexes (Crahay, 2007). La mise en pratique des savoirs enseignés en formation n’est pas un automatisme et elle fait émerger toute la complexité de la situation d’enseignement ; cela nécessite notamment une adaptation au contexte qui est peu prévisible, surtout pour les enseignants débutants (Rayou et al., 2004). L’hétérogénéité des pratiques professorales n’est donc pas seulement le fruit d’une adaptation de l’enseignant au contexte, mais elle est au carrefour d’une multitude de paramètres qui vont influencer les choix. Ceux-ci sont donc à questionner, pour appréhender leur capacité à atteindre les finalités scolaires.


    Même si l’évaluation scolaire est une pratique transversale aux disciplines, elle pose – pour chacune d’entre elles – des problèmes spécifiques de mise en œuvre. D’après David (2000), la recherche par les enseignants de procédures évaluatives précises et objectives conduit à enseigner au final uniquement ce que l’on peut évaluer. Les études que nous allons présenter dans cet ouvrage ont été réalisées en éducation physique et sportive (EPS). Dans cette discipline, le contrôle en cours de formation mis en place lors des examens scolaires incite les enseignants à définir les contenus d’enseignement en fonction des évaluations, ce qui a pour conséquence la mise à l’écart d’un certain nombre d’apprentissages et une centration unique sur un niveau de compétence à atteindre. Par ailleurs, l’enseignant d’EPS évalue des conduites motrices[1] à la grande différence de ses collègues des autres disciplines. Cette spécificité amène des difficultés supplémentaires, comme la nécessité d’observer chaque élève pendant l’action, sans prise de recul ni retour en arrière possible. Le résultat est immédiat : tant pour l’élève qui ne peut pas revenir sur son action, que pour l’enseignant qui est contraint de traduire tout de suite ses observations en niveau de compétence ou d’habileté selon les critères définis. La prise de décision est donc très rapide et demande une forte maîtrise des critères d’évaluation et des techniques d’observation.


    Avoir pour ambition de proposer aux élèves des procédures d’évaluation au service des apprentissages – selon une logique qui rompt avec l’évaluation normative –, a conduit à questionner d’abord les enseignants sur leurs conceptions de l’évaluation, pour ensuite comparer in vivo des modalités variées d’évaluation afin d’en apprécier les effets réels. Il ne s’agira pas dans cet ouvrage de donner des pistes globales pour proposer des évaluations dites positives ou bienveillantes selon un mode prescriptif, mais nous montrerons précisément les effets que peuvent avoir différentes modalités d’évaluation sur l’apprentissage des élèves ainsi que sur leur plaisir d’agir.


    Pour une approche éthique de l’évaluation


    Dans la mesure où l’évaluation interfère avec les conduites des élèves, elle pose un problème éthique. Autrement dit, il s’agit d’examiner le bien-fondé d’une pratique et son impact sur le devenir de ceux qui en sont affectés. En effet, selon Jaffro (1995, p. 222), l’éthique est un « point de vue que tout un chacun peut prendre sur une situation difficile ». L’évaluation pose un problème éthique car il n’y a pas de règles préconçues qui puissent être appliquées et qui seraient applicables à tout contexte ; et toute évaluation n’est jamais neutre dans le sens où elle a des effets (parfois difficilement perceptibles de l’extérieur) sur les personnes évaluées. La question de l’objectivité par exemple a toute sa place : nous aborderons dans cet ouvrage un ensemble conséquent de biais, démontrés depuis fort longtemps, qui remet en question la notation et la fiabilité du correcteur. La rigueur et l’objectivité apparentes des résultats chiffrés qui sont donnés par un enseignant – parfois au quart de point près sur une échelle de 0 à 20 – sont finalement largement contestables d’un point de vue scientifique. Mais l’enjeu est important, car les résultats d’une évaluation sont davantage perçus comme un verdict final qui touche à la valeur de soi, alors qu’ils ne devraient estimer que la valeur d’une production au regard de certains critères définis préalablement.


    Dans la mesure où la solution du problème n’est jamais assurée, les problèmes éthiques ne relèvent pas de l’ordre du savoir. Celui qui revendique d’évaluer avec bienveillance et de façon éthique se questionne sur l’ensemble des effets et sur l’utilité de l’évaluation proposée. À l’inverse, celui qui n’examine pas sa pratique, qui ne se questionne pas sur le bien-fondé de ce qu’il propose, n’éprouve aucune inquiétude éthique. Le problème ne se pose pas, il n’est pas posé. Pour que l’aspect problématique d’une situation apparaisse, il faut que le témoin de la situation soit suffisamment heurté pour entrer dans une démarche réflexive.


    Ce choix de confronter les conceptions des enseignants avec l’activité qu’ils développent et les apports des recherches est issu d’une volonté de notre part d’analyser l’efficacité de ce qui est proposé quotidiennement aux élèves. À travers l’efficacité, nous pensons aux effets des évaluations sur la régulation de l’apprentissage et sur le plaisir des élèves à apprendre. Nous pensons aussi à la cohérence entre les indicateurs ou critères d’évaluation et la situation proposée. Il paraît évident que nombre de décisions prises sont le fait d’habitudes (Tochon, op. cit.). L’expérience et le vécu de chacun incitent à agir de telle ou telle manière mais, malgré la tendance à penser que ces choix sont justifiés et pertinents, nous souhaitons apprécier plus finement leur portée, pour ne pas rester prisonnier du bon sens. « Le bon sens est la chose du monde la plus partagée : car chacun pense en être si bien pourvu que ceux même qui sont les plus difficiles à contenter en tout autre chose, n’ont point coutume d’en désirer plus qu’ils en ont. » (Descartes, 1962, p. 9.) L’enseignant travaille seul avec sa classe, si bien qu’il est difficile pour lui de percevoir d’autres façons de procéder et par conséquent les répercussions que cela entraîne sur les conduites des élèves. Car, au final, qui évalue l’activité des enseignants au quotidien ? Quels retours formatifs peuvent-ils avoir au sujet de leur propre pratique ? On remarque empiriquement par exemple que les enfants peuvent se comporter de façon très différente selon la personnalité des enseignants[2] ; selon le contexte, le rapport d’autorité, la bienveillance de l’adulte, les conduites diffèrent. Ce phénomène est observable notamment lors des conseils de classe. Les représentations que se font les enseignants d’un élève sont parfois très éloignées entre elles et soulèvent des débats houleux. L’expérience nous a montré qu’il n’est pas rare de constater que le professeur d’EPS est souvent là pour contredire, relativiser les avis négatifs ou au contraire émettre des bémols à propos d’élèves scolairement performants ; il apporte souvent un point de vue différent sur l’élève car le contexte et les situations d’enseignement sont très spécifiques à la discipline. Chacun agit comme bon lui semble, mais dans quelle mesure est-il possible d’affirmer que les pratiques sont efficaces ? Quelles erreurs sont commises de la part de l’enseignant et comment peut-il en prendre conscience ? L’enjeu est de taille puisque les conséquences impactent directement sur l’apprentissage des élèves qui est – lui-même – évalué. En tant qu’enseignant, il est difficile d’estimer la portée des choix ; le rapport d’autorité entre professeur et élève(s) et la portée symbolique des évaluations et notations (Merle, 2004) semblent entraver la prise de conscience de certaines conséquences néfastes des démarches entreprises. De fait, l’évaluation est une procédure qui reflète les différences de conceptions de l’enseignement et de l’élève, qui caractérise les représentations du professeur à l’égard de l’apprentissage. Les situations d’évaluation, les critères choisis, la communication faite aux élèves et les interprétations qui en découlent sont déterminants pour les élèves ; et pourtant ils paraissent très disparates.


    Dans ce livre, nous proposerons de réfléchir aux actions entreprises et d’apporter des éléments concrets et testés de façon quasi expérimentale (Matalon, 1988). Comme le souligne Jaffro (1995), l’enseignant ne peut pas décider consciemment du moindre de ses faits et gestes ; en revanche, il peut prendre des décisions éthiques et réfléchir aux actions mises en œuvre et à leurs conséquences sur les autres. L’approche éthique vise ainsi à sortir d’une conception moraliste qui juge l’activité des élèves et leur réussite par rapport à ce qui est bien ou mal, c’est-à-dire par rapport à des normes préétablies, identiques pour tous et qu’ils n’ont pas choisies. Il s’agira au contraire d’essayer de partir des capacités des élèves pour les faire progresser dans une situation donnée, de se concentrer sur ce qu’ils font et non sur ce qu’ils devraient faire.


    Pour mieux comprendre la conception contemporaine de l’évaluation, il nous a semblé indispensable dans une première partie de revenir sur l’histoire de l’évaluation et de la notation à l’école et en EPS plus spécifiquement, pour aborder l’activité évaluative des enseignants d’aujourd’hui ; différents résultats de recherches seront apportés et confrontés à une enquête que nous avons réalisée auprès des enseignants en EPS. Cela nous permettra de comprendre les conceptions des enseignants actuellement et les nombreuses résistances qui freinent le passage à une évaluation positive et bienveillante. Ensuite, dans une deuxième partie, nous nous centrerons sur l’impact des évaluations sur les conduites des élèves. Nous nous intéresserons à l’effet de modalités évaluatives différentes sur l’apprentissage et le ressenti des élèves en EPS. Nous analyserons de façon très précise leurs conduites motrices pour cerner les axes de progrès et nous compléterons ces données par une analyse des conduites verbales de quelques élèves. Ces données issues d’une recherche menée en milieu scolaire seront accompagnées de nombreuses références faites à d’autres études, dans le but de mieux comprendre l’intérêt de certaines procédures d’évaluations sur l’apprentissage et le ressenti des élèves. Nous nous attarderons aussi dans cette partie à mettre en relation la progression et le niveau des élèves avec certaines de leurs caractéristiques individuelles et socioaffectives pour mieux cerner les inégalités engendrées par l’enseignement des sports collectifs à l’école. Enfin, la dernière partie de cet ouvrage sera un aboutissement des précédentes parties qui mettra l’accent sur la prédominance de la compétition scolaire et ses effets néfastes sur l’apprentissage et le développement de la personne.
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          . Parlebas aborde la notion de conduites motrices dès 1968. Elle se définit comme « l’organisation signifiante du comportement moteur » (1999, p. 74). L’emploi de ce terme permet de se démarquer de la notion de comportement en mettant en avant le sens des actions motrices réalisées par les pratiquants ou les élèves.
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          . Des recherches ont montré par exemple l’impact des attentes sur les conduites comme l’effet Pygmalion (Rosenthal et Jacobson, 1968).

        

      

    

  


  
    Première partie

    L’activité évaluative des enseignants


    « Nous entrons dans des sociétés de contrôle qui fonctionnent moins par enfermement que par contrôle continu et communication instantanée. » (Deleuze, Pourparlers, 1989.)


    Les apprentissages à l’école ne peuvent faire l’économie d’une réflexion sur l’évaluation, d’autant plus que la nécessité d’évaluer est largement admise aujourd’hui, comme le souligne Monteil (1990, p. 34) : « Si dans les années 1970 il a paru illégitime, à certains, de procéder à des évaluations, on ne peut raisonnablement accepter une telle attitude. » Aujourd’hui, les ministères de l’Éducation au plan international s’appuient sur les résultats des évaluations scolaires régulièrement dispensées pour mesurer la qualité de l’enseignement ; ils encouragent aussi les évaluations dites positives qui contribuent à améliorer le niveau des élèves au quotidien, en prenant en compte leurs différences (rapport de l’OCDE/CERI, 2008 ; rapport de l’inspection générale 2007-048). Si la tendance actuelle vise à se focaliser sur les résultats des évaluations externes (surtout au plan médiatique, avec la publication par exemple du classement des établissements ou des enquêtes PISA), le temps consacré à l’évaluation est parfois quotidien pour l’enseignant : selon une étude publiée par le ministère de l’Éducation nationale (Braxmeyer et al., 2005), l’évaluation représente 18 à 20 % du temps de travail d’un enseignant du secondaire en France, toutes disciplines confondues. Les enjeux de ces évaluations internes à la classe ne servent pas directement une finalité sociale, c’est-à-dire que les résultats ne seront pas transmis à l’institution, ni aux parents, mais ils ont pour fonction principale de réguler l’enseignement.


    Ainsi, l’évaluation proposée à l’école a deux grandes fonctions : la première est sociale et a pour but de renseigner à un moment donné les acteurs du système éducatif sur un niveau de compétence atteint. Les résultats dans ce cas sont quantifiés, transmis sous forme de note le plus souvent, voire sous forme d’une validation de compétence (acquis ou non acquis). La seconde fonction est pédagogique, c’est-à-dire que l’évaluation est directement utile pour l’enseignant et l’élève afin d’aider celui-ci à progresser. Les résultats engendrent une régulation de l’enseignement et de l’apprentissage. Quoi qu’il en soit, l’évaluation implique un acte de communication entre l’enseignant et les élèves. Différentes informations sont transmises au cours de cet acte : un niveau atteint, des éléments de progression, des apprentissages réalisés ou encore des difficultés et erreurs à surmonter. Seulement, la finalité de cette communication – sociale ou pédagogique – se décline de différentes manières et n’est pas forcément claire aux yeux de l’élève : par exemple, le résultat d’une évaluation peut servir à l’aider à prendre en compte ses erreurs pour les surmonter ; il peut être un moyen pour l’enseignant de montrer à un élève qu’il est en échec, ou de le sanctionner en le situant pas rapport aux autres ; il peut être un moyen de valoriser certains, de les encourager ; il peut encore être un point d’appui à une orientation future, ou à la délivrance d’un diplôme. Selon les modalités d’évaluation mises en place, le type d’informations transmis et la finalité des évaluations, ces dernières refléteront des enjeux très différents aux yeux de l’enseignant, des élèves et aussi des parents.


    La communication des résultats d’une évaluation est problématique : elle peut générer des incompréhensions de la part des élèves qui n’expriment pas forcément de façon explicite leur désarroi ou leurs sentiments d’injustice perçus (Butera et al., 2006 ; Lentillon, 2008). Le développement de sentiments néfastes ne relève pourtant pas totalement de la responsabilité de l’élève : les résultats d’une évaluation ne peuvent uniquement être renvoyés à la présence ou à l’absence de compétences et encore moins à la bonne ou mauvaise volonté d’un élève. Par exemple, les travaux sur l’effet maître (Mingat, 1984 ; Bressoux, 2001) témoignent de la responsabilité des enseignants dans l’efficacité de l’enseignement et donc dans l’apprentissage et la réussite des élèves. Les pratiques professorales sont centrales et ont des conséquences non négligeables quant à l’atteinte des finalités scolaires. De ce fait, les pratiques évaluatives, qui mettent en avant le résultat de l’enseignement et de l’apprentissage, sont une vitrine de ce qu’il se passe en classe : elles permettent de mettre en exergue l’efficacité d’un enseignement, mais aussi l’adaptation faite à l’hétérogénéité du public et la bienveillance de l’enseignant.


    Au regard des propos de Perrenoud (1998) – partagés par bon nombre de formateurs et conjugués à une cinquantaine d’observations empiriques que nous avons réalisées durant des visites de terrain de futurs enseignants[3] – l’évaluation pose de véritables problèmes de mise en œuvre. L’adéquation entre ce qu’on enseigne et ce qu’on évalue, les formes de l’évaluation et les finalités poursuivies, le recours à la notation, l’utilisation des erreurs, renvoient à de nombreux problèmes rencontrés par les praticiens et les élèves au quotidien pour que l’évaluation puisse être utile et non sanctionnante. L’évaluation est une affaire complexe, lourde de significations. Dans cette première partie, cette procédure incontournable dans le milieu scolaire va être analysée en prenant appui sur le discours des enseignants en EPS. Une approche historique et conceptuelle s’impose en premier lieu pour comprendre et discuter ensuite les conceptions actuelles de l’évaluation et les effets qu’elles peuvent générer sur le développement des ressources des élèves.
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          . Ces observations ont lieu avec des stagiaires dans le premier degré et en EPS dans le second degré.

        

      

    

  


  
    Chapitre I

    La complexité de l’évaluation scolaire


    « L’école actuelle veut toujours hiérarchiser ; ce qui importe avant tout, c’est de différencier. Cette idée fixe de hiérarchie provient de l’emploi des divers systèmes usités pour aiguillonner les écoliers : bonnes ou mauvaises notes, rangs, punitions, concours, prix... Mais il est entendu que, dans l’école de demain, tous ces expédients seront mis au rancart, ou n’auront en tout cas plus l’importance d’antan. L’intérêt, tel sera le grand levier qui dispensera des autres. » (Claparède, 1967 [1920], p. 30.)


    
      Prémices de l’évaluation à l’école


      Aborder l’évaluation des apprentissages des élèves ne peut se concevoir sans auparavant comprendre l’enjeu fondamental que représente l’évaluation dans le système éducatif français. La mise en avant des liens entre l’enseignement et l’évaluation, voire la notation, permet d’accéder – au moins partiellement – à la complexité de toute situation scolaire, dans laquelle les finalités éducatives et les moyens mis en place pour y parvenir posent des questions de cohérence et d’éthique. Dans ce chapitre, nous portons un regard sur l’histoire de l’évaluation à l’école et en EPS pour saisir les enjeux actuels, les difficultés que rencontrent les enseignants pour pouvoir dépasser une conception qui reste traditionnelle de l’évaluation (Perrenoud, 2005) et au contraire entrer dans une pédagogie co-constructive au service des apprentissages.


      
        L’émergence de la nécessité d’évaluer


        Que ce soit dans le champ de l’école ou plus spécifiquement dans celui de l’EPS, l’histoire de l’évaluation tend à montrer une focalisation sur la performance et la mise en avant de résultats chiffrés pour apprécier un niveau d’acquisition. La référence à la norme est constante et pose le problème de la prise en compte des différences interindividuelles pour permettre à chacun de réussir.


        Si aujourd’hui il ne paraît plus possible d’enseigner sans évaluer, l’évaluation n’a pas toujours été une pratique aussi répandue ni aussi nécessaire. C’est par le besoin de sélectionner les individus, de les classer, que l’évaluation apparaît ; sa première finalité est sociale. De ce fait, l’idée de hiérarchiser les élèves et de leur attribuer des notes est plutôt récente dans l’histoire de l’éducation. Barbier (1985) note une généralisation des pratiques de notation, de classement et d’évaluation à partir du moment où s’organisent les systèmes éducatifs modernes. Par exemple en France, la volonté de permettre à tous d’être scolarisés s’accompagne de la création d’examens – comme le baccalauréat dès 1808 ou le certificat d’études au milieu du xixe – au moment de l’institutionnalisation de l’enseignement primaire. L’augmentation du nombre de scolarisés amène progressivement une volonté d’homogénéiser les niveaux et de hiérarchiser.


        La pratique de la notation des productions des élèves à l’école est officialisée en 1890 par la mise en place d’une échelle de 0 à 20. Auparavant, divers systèmes de hiérarchisation et de classement existaient, mais ils s’avéraient locaux et peu finalisés. La notation apparut tout d’abord chez les jésuites au xvie siècle pour mettre en place une forte compétition entre les élèves. Ils étaient séparés, organisés en groupes selon leur classement (Durkheim, 1938). Ce système méritocratique visait à sélectionner les élites en créant de la rivalité et de l’adversité entre les étudiants. Des échelles de niveau ont été peu à peu créées pour rendre compte des résultats, ainsi que des classements de fin d’année pour décider d’un éventuel passage en classe supérieure. Ainsi, chez les jésuites, apparaît le statut des optimi qui passent en classe supérieure, des inepti qui restent et des dubii qui sont autorisés à passer, mais seulement à l’essai. Finalement, c’est dans un fort contexte de compétition et de classement que la notation apparaît.


        L’État, en se substituant peu à peu à l’enseignement religieux, reprend les mêmes procédés d’évaluation et cherche à les systématiser, à les généraliser et à les perfectionner. L’apparition des notes à l’école fin xixe et début xxe marque aussi le déclin progressif des châtiments corporels à l’école. La notation serait un moyen plus symbolique de récompenser ou de punir. Selon Magnin (1983), les modes de sélection et de traitement des élèves sont directement liés aux nombres d’enfants scolarisés : dès lors que le nombre d’enfants scolarisés augmente, apparaît alors une tendance à les hiérarchiser notamment pour en sélectionner l’élite.


        À la fin du xixe siècle, la scolarisation obligatoire rend nécessaire l’instauration d’une forme de sélection pour contribuer indirectement à la hiérarchisation sociale. Pour Barbier (op. cit.), le développement du salariat – qui entraîne une hiérarchisation des salaires et une division des tâches – implique une classification des individus que l’on retrouve à l’école sous la forme de l’idéologie du mérite. De fait, l’évaluation est ainsi pensée comme un outil au service de la hiérarchisation des élèves, de leur contrôle.


        Au cours du xxe siècle et jusque dans les années 1960, l’évaluation et la notation sont largement employées dans le système scolaire. On recherche peu à peu un perfectionnement des techniques d’évaluation dans le but d’améliorer leur rendement et de rationaliser les pratiques professorales. Les pratiques d’évaluation semblent liées aux finalités du système éducatif et à la structure économique et sociale du moment. Par exemple, quand la sélection sociale était déjà réalisée en amont, l’école n’avait pas à s’en soucier (Perrenoud, 1984). Les pratiques évaluatives évoluent lentement. Il faudra attendre les années 1930 pour que l’évaluation puisse changer doucement de perspective dans le domaine de l’éducation, notamment sous l’impulsion de Ralph Tyler (1949). Celui-ci est considéré aux États-Unis comme le père fondateur de l’évaluation de programme. Son approche rompt nettement avec les pratiques précédentes essentiellement sanctionnantes et centrées sur le succès. Tyler propose de ne plus comparer les résultats des élèves entre eux ou par rapport à une norme ; ainsi apparaît la référence à un programme éducatif – un curriculum –, ce qui permet de mesurer non plus uniquement la réussite pour faire émerger l’élite, mais de prendre en compte un écart entre un objectif visé et un niveau atteint. Un premier pas vers la prise en compte de l’hétérogénéité est franchi, en se référant à d’autres éléments que la norme ou le modèle ; mais ce ne sont là que des prémices. Les expériences menées dans des écoles ont amené Tyler à s’intéresser aux inégalités de départ entre les élèves et à manifester un intérêt particulier pour l’évaluation dans la conception et mise en œuvre des programmes éducatifs.


        Après la Seconde Guerre mondiale aux États-Unis, les outils et les techniques de l’évaluation connaissent un développement considérable : de nombreuses données scientifiques sont accumulées ce qui aboutira ensuite à un changement de perspective et de finalité de l’évaluation. À partir de la fin des années 1960 naît progressivement une autre fonction de l’évaluation, dite formative (Scriven, 1967), ce qui engendre une conception tout à fait renouvelée de l’évaluation qui devient un outil au service de l’apprentissage.

      


      
        Les premières critiques de l’évaluation scolaire


        « L’école ignore les diversités d’aptitudes, et quand, par hasard, elle se préoccupe de les évaluer, c’est pour ne pas tenir compte du résultat de sa démarche. » (Claparède, 1967 [1920], p. 58.)


        
          Claparède et la critique de l’évaluation scolaire


          En privilégiant la normalisation plutôt que l’adaptation aux différences interindividuelles, l’école ne réussit pas à atteindre ses objectifs. Très tôt, les penseurs de l’Éducation nouvelle dénoncent le système. Par exemple, Claparède (1967 [1920]) préconise de fonder une école sur mesure – et non une école de la mesure –, en prenant appui de façon empirique sur des expérimentations. Son postulat de départ renvoie au fait que les individus auraient des aptitudes très différentes, une aptitude renvoyant selon lui à une « disposition naturelle à se comporter d’une certaine façon, à comprendre ou sentir de préférence certaines choses, ou à exécuter certains genres de travaux » (ibid., p. 53). Il fait des propositions pour que les enseignants s’adaptent aux divergences de capacités des élèves en prenant le contre-pied des méthodes traditionnelles : par exemple, dans son ouvrage, il interroge le fait que les collégiens détestent les mathématiques en proposant pour élément de réponse le fait qu’on a peut-être tout fait pour leur en donner le dégoût. Les méthodes sont remises en question et l’évaluation des élèves est aussi critiquée : elle mettrait en avant les différences mais n’aboutirait pas à leur prise en compte dans l’apprentissage.


          Dans ses propositions, Claparède préconise par exemple le fonctionnement par groupes de niveaux en fonction des aptitudes de chaque écolier dans certaines matières, sans toutefois ignorer la nécessité d’établir un tronc commun pour tous. Le système d’options est aussi proposé pour répondre aux ambitions individuelles. Son argumentation comporte trois étapes :


          – il existe des différences interindividuelles en termes d’aptitudes ;


          – il est nécessaire d’en tenir compte au plan pédagogique car tout le monde ne pourra pas exceller dans les mêmes domaines ;


          – il y a des réformes à faire au plan pédagogique pour s’adapter à l’hétérogénéité : classes parallèles, classes mobiles, options, etc.


          Avec cet ouvrage, la prise en compte de la diversité fait son entrée à l’école en ouvrant la porte à la différenciation : « L’école actuelle veut toujours hiérarchiser ; ce qui importe avant tout, c’est de différencier. » (Ibid., p. 68.) Cette approche s’inscrit dans l’optique d’un refus de la maltraitance que vivent les enfants à l’école, à être tous assignés à un même traitement référé à une norme. Ceci entre en contradiction avec les principes de l’école républicaine qui ignorent justement les différences pour ne pas renoncer à une transmission des savoirs par principe égalitaire.


          Claparède est l’un des premiers à se poser des questions éthiques en éducation, en prônant le fait d’être plus juste en tenant compte des inégalités entre les élèves et de la singularité des personnes. L’idée de tronc commun, de parcours diversifié et de suppression des coefficients que l’on connaît actuellement n’est pas nouvelle. De plus, Claparède émet certaines critiques concernant l’évaluation scolaire et la position de supériorité de l’enseignant. Dans L’éducation fonctionnelle paru en 1931, il aborde la classe comme un système monarchique en miniature. Le maître d’un côté, avec ses pouvoirs absolus, et les élèves de l’autre, avec des désirs individuels et des initiatives réduites au minimum. De fait, l’élève subit, fait preuve de passivité ; il n’est pas incité à proposer, à questionner ni à créer et ne peut vivre l’évaluation que comme une sanction. Claparède affirme en tant que principe que « le ressort de l’éducation doit être non pas la crainte du châtiment, ni même le désir d’une récompense, mais l’intérêt, l’intérêt profond pour la chose qu’il s’agit d’assimiler ou d’exécuter » (1968 [1931], p. 183). L’idéologie éducative de Claparède est pour l’époque innovante, relative à la recherche d’un idéal que l’école n’était pas en mesure d’atteindre. Pour autant, aujourd’hui, son point de vue peut être pour une part remis en question notamment en ce qui concerne les aptitudes des élèves qui étaient selon lui plutôt figées car déterminées biologiquement. Cette conception dépasse l’égalité de traitement qui conduit au renforcement des différences de départ mais elle ne peut aboutir à une égalité des acquis (Crahay, 2000).


          Suite à cet aparté concernant Claparède et les prémices d’une évaluation plus positive, des pistes de réflexion ont pu s’ouvrir peu à peu. Dès l’instant où l’enseignant prend en compte la diversité des élèves pour mieux répondre à leurs besoins, l’évaluation standardisée, normative pose problème. En effet, sur une base égalitaire, évaluer tous les enfants de la même façon contribue de fait à les classer et à en faire émerger une élite. Mais s’il y a une élite, il y a forcément, de l’autre côté, les perdants. De plus, la notation, manifestement très utilisée à l’école, ne semble pas répondre à un besoin prégnant pour l’apprenant. Elle n’a d’ailleurs pas été pérennisée à l’école pour aider les enfants à apprendre, mais pour les mettre en rivalité et pour les sélectionner. Si elle pouvait prétendre renseigner l’élève sur ses acquisitions, de nombreuses questions mériteraient qu’on y réponde en toute franchise : par exemple, en quoi un nombre sur une échelle peut-il renseigner un élève sur ses apprentissages, quel sens a-t-il ? En quoi peut-il permettre de progresser ? Quel est le degré de fiabilité et de validité de la note obtenue ? La notation étant un moyen très utilisé à l’école pour – soi-disant – rendre compte des apprentissages, quelques éléments à propos de l’apparition de la docimologie vont à présent être apportés pour pouvoir ensuite appréhender de façon plus spécifique l’évaluation en EPS.

        


        
          Naissance de la docimologie


          Au début du xxe siècle, les premières critiques de la notation apparaissent, entraînant ainsi la naissance de la docimologie. La rationalisation des pratiques d’évaluation par la notation engendre rapidement une réflexion sur la fiabilité de ces résultats. La docimologie intervient avant tout comme une critique du fonctionnement de la notation et permet de façon scientifique d’appuyer les accusations qui émergeaient déjà mais de façon plus empirique. Les premières études ont lieu en 1922 (Pieron, Laugier et Weinberg) sur le certificat d’études primaires. Elles mettent en exergue une certaine distance qui émerge entre la réalité de la notation et ses objectifs. Depuis, la fiabilité et l’utilité de la notation sont remises en cause, régulièrement ; s’en suivent de nombreuses études – qui perdurent actuellement – qui visent à relativiser cette utilisation parfois intempestive de la notation en tant que moyen censé être fiable pour sélectionner et orienter les individus.


          Ainsi, depuis la fin du xixe siècle marquée par l’obligation de scolarisation, l’évaluation notée accompagne les élèves puis les étudiants dans leur parcours de formation pour les maintenir dans l’échelle sociale à une place qui serait a priori la leur. Or, les moyens utilisés au service de cette hiérarchisation sont rapidement critiqués et remis en cause – la place de l’évaluateur, le choix des critères, etc. –, ce qui témoigne d’une grande difficulté pour l’école à faire réussir l’ensemble des élèves et à sortir d’une politique méritocratique pourtant largement dénoncée. Nous reviendrons plus tard sur les résultats actuels apportés par la docimologie dans le but de comprendre les limites de cette pression toujours exercée sur les apprenants.


          À présent, nous allons nous tourner vers l’évaluation en EPS d’un point de vue historique au cours duquel sera rapidement retracée l’évolution des épreuves d’EPS au baccalauréat, témoins de l’évolution de la discipline, pour analyser les enjeux de l’évaluation certificative. Cela permettra ainsi de saisir le fort pouvoir de l’évaluation dans le fonctionnement quotidien de l’enseignement. Les modalités et contenus des évaluations officielles guident le travail des enseignants en amont car ils préparent les élèves à l’obtention des diplômes, mais ils aboutissent aussi à certaines dérives nuisibles à l’apprentissage.

        

      

    


    
      L’évaluation en EPS


      « Version adulte de l’adage bien connu : les élèves sont “naturellement” paresseux, ils ne travaillent que pour être les mieux placés au moment de la distribution des prix et des bons points. » (Abelhauser et al., 2011, p. 56.)


      
        Le culte de la performance et de la mesure


        À travers l’histoire de l’EPS, on observe que la place et la définition de l’évaluation évoluent et permettent de situer la place de l’élève dans son apprentissage. Des premières épreuves d’EPS au baccalauréat jusqu’au début des années 1980, la place de l’élève est particulièrement restreinte car l’objet de son évaluation est sa performance, le résultat concret de son action. Tant que l’EPS n’est pas une discipline inscrite aux épreuves obligatoires du baccalauréat, la question de l’évaluation scolaire est secondaire. Cependant, certaines méthodes d’éducation physique proposent des éléments qui permettent d’évaluer et de classifier les individus, le plus souvent en fonction de leurs ressources physiques. L’enjeu n’est pas de dégager une élite, mais plutôt de développer la santé des individus à travers la pratique d’activités physiques.


        Dès les années 1920, certains concepteurs comme Boigey (1923) puis Bellin Du Cotteau (1930) prônent une évaluation certificative en EPS pour asseoir sa rationalité et donc la légitimer au sein du système scolaire. L’évaluation des élèves est d’abord centrée sur les données anthropométriques et elle est fortement encadrée par les médecins : la santé est la finalité recherchée. Par exemple, en 1937, la création du brevet sportif populaire est un moyen proposé pour reprendre en main l’état de santé physique des individus qui est vu comme désastreux, suite aux nombreux épisodes de tuberculose. Un an plus tard, ce brevet est intégré au certificat d’études, mais son accès est refusé au baccalauréat. Les épreuves sont essentiellement athlétiques, accompagnées d’une épreuve facultative de natation. L’évaluation donnant droit au diplôme (évaluation certificative) est uniquement une application de barème référé à la performance atteinte.


        En 1945, la référence à la performance et aux données anthropométriques est toujours présente : la mise en place de groupes physiologiques recommandée dans les Instructions officielles vise à regrouper les élèves selon des critères issus de la biométrie. L’épreuve est donc adaptée au groupe auquel on appartient, groupe fondé sur des divergences physiques : l’enseignant prend – selon les Instructions de 1945 – des mensurations staturales, pondérales et spirométriques, plusieurs fois dans l’année ; une note est ensuite calculée pour chacun à partir de la valeur des indices perçus. Les données chiffrables issues de mesures rationnelles sont au cœur de l’évaluation et permettent d’asseoir une objectivité difficilement contestable. Seulement, d’importantes difficultés apparaissent lors des tentatives d’insertion d’une épreuve d’EPS au baccalauréat. En 1959, Maurice Herzog – haut-commissaire à la Jeunesse et aux Sports – considère l’évaluation en EPS au baccalauréat comme une priorité car, depuis 1941, elle est facultative. Son obligation est toutefois difficile à mettre en place dans la mesure où l’idée d’une équivalence entre l’EPS et les autres disciplines pose problème dans les mentalités, problème qui perdure encore aujourd’hui notamment avec les coefficients aux examens et les horaires d’enseignement très inégaux d’une discipline à l’autre. Le poids de l’académisme scolaire est fort et ne joue pas en faveur de l’EPS : il amène de fortes résistances au changement au sein même de l’Éducation nationale. L’obligation d’évaluer l’EPS au baccalauréat, acquise en 1959, n’est toutefois pas bien assumée car seuls les points au-dessus de la moyenne comptent dans un premier temps. La question de l’obligation de l’épreuve suscite des débats car la ligne de démarcation entre le sport et l’EPS est très floue : cette discipline scolaire est assimilée à une pratique ludique, ce qui n’est pas acceptable pour la sphère scolaire. L’appui sur des pratiques sportives issues du monde social est de plus en plus prégnant, mais il est peu bénéfique pour la reconnaissance de la discipline ; de plus, la centration des évaluations sur la performance atteinte renforce ces difficultés, même si l’attrait pour la mesure chiffrée des performances est encore un moyen de paraître fiable et objectif.


        Selon Attali et al. (2010), les options privilégiées par les enseignants d’EPS en matière d’évaluation sont déterminantes pour convaincre de l’importance de la discipline. Ainsi, jusque dans les années 1980, l’évaluation en EPS aux examens est centrée sur la rigueur et l’objectivité : performance et mesure sont valorisées par l’utilisation du chronomètre, du décamètre, du code de gymnastique, laissant peu de place à la subjectivité. On mesure la performance – le résultat de l’apprentissage – en pensant être juste. L’évaluation certificative est au maximum rationalisée et chiffrée ; l’enseignant prépare les élèves à une épreuve certificative dont seul le niveau de performance sera pris en compte. Entre 1959 et 1983, l’enseignant évalue selon des barèmes. Un outil est alors massivement diffusé dès 1957 pour estimer la valeur des individus en se référant à leur performance : c’est un instrument de mesure créé par Letessier. Cet outil docimologique, faisant le lien entre une performance mesurée et une note, est une table de cotation des performances adaptée à l’âge des enfants, construite à partir de l’étude des performances des élèves. Cette table a été très utilisée car elle répondait à ce besoin de rigueur recherché à l’époque, en proposant une norme, et semblait aussi très moderne en ouvrant une large porte à l’éducation par le sport dans l’école.

      


      
        Premier changement de perspective de l’évaluation en EPS


        Dans les années 1960-1970, l’EPS se situe dans une conjoncture qui voit remise en cause son appartenance à la sphère scolaire, notamment par les réformes Comiti (1968), Mazeaud (1975) et Soisson (1978) ; le fort attrait pour la pratique sportive est un véritable obstacle à son intégration dans le système au même titre que les autres disciplines ; les enseignants sont rapidement menacés d’être remplacés par des animateurs sportifs issus d’un secteur extérieur à l’école. Il s’agit donc de prouver l’intérêt que recèle l’enseignement de l’EPS et son insertion dans les problématiques éducatives pour prouver sa légitimité. Il n’est plus possible, comme cela était le cas jusque-là, de se limiter aux seuls produits des apprentissages constitués par la performance, mais il s’agit de s’intéresser aux moyens mis en œuvre par les élèves pour apprendre et à leur progression. Une attention nouvelle est portée à l’évaluation et à la redéfinition de sa finalité qui, jusque-là, était normative. L’apport des recherches en évaluation prend ici tout son sens et permet aux enseignants d’EPS d’y trouver les arguments pour valoriser leur discipline. L’émergence d’une nouvelle fonction de l’évaluation dite formative, au service des apprentissages, tend à définir peu à peu l’évaluation comme un élément dynamique dans l’apprentissage (Scriven, 1967 puis Bloom et al., 1971) et non plus comme un bilan, un contrôle réalisé à la fin d’une période.


        Nous pouvons alors établir les liens étroits entre l’évolution de l’évaluation en EPS et celle de l’évaluation à l’école dans un plus large contexte. L’EPS n’échappe donc pas à cet attrait pour la mesure et la hiérarchisation par le résultat chiffré. L’introduction des données relatives à la psychologie de l’enfant, notamment par la référence aux travaux de Piaget, va permettre de faire évoluer les représentations autour de l’apprentissage de l’enfant et de relativiser la performance. L’évaluation ne peut évoluer sans une réflexion aboutie sur l’apprentissage puisqu’elle est un élément dynamique dans son processus. Les méthodes évoluent, les propositions pédagogiques et didactiques émergent pour revendiquer de nouvelles conceptions de l’apprentissage. Par exemple, Famose développe l’apprentissage par l’aménagement du milieu dès 1963 et soumet ses propositions en rupture avec l’apprentissage traditionnel dans la revue EPS (Famose, 1963 et 1964). Divers courants de pensée apparaissent en se centrant sur le développement de l’enfant. Par exemple, Le Boulch (1971) met en évidence la prise de conscience nécessaire pour l’enfant de ses actions en se référant aux théories psychomotrices. Il considère le mouvement comme une manifestation signifiante de la conduite de l’homme alors que jusque-là, le mouvement était davantage considéré comme une forme en soi, un automatisme non référé à son sens. De façon plus globale, à la même période, la théorie de la reproduction de Bourdieu et Passeron (1970) soulève fortement les contradictions entre les finalités scolaires et les moyens utilisés qui conduisent l’école à reproduire les inégalités de départ entre les individus, en proposant pour tous une même culture élitiste. Ces analyses expriment tout à fait les difficultés de l’EPS à faire réussir tous les élèves : l’appui sur une culture élitiste – le sport –, par mise en avant du vainqueur ou des meilleurs, contribue à la reproduction des inégalités. Proposer une procédure d’évaluation identique pour tous est une illusion d’égalité et une pratique qui ne permet qu’aux meilleurs – à l’élite – de s’en sortir, de réussir : malheur aux perdants. Ceci revient à classer les individus selon leur écart à cette culture dominante et à ne pas tenir compte de leurs singularités. La particularité de l’EPS renforce cette mise en avant de la culture dominante car le corps en jeu rend visible directement les différences entre les élèves. L’élève en échec rend public son incapacité à réussir par son action – ou inaction – observable en temps réel et par tous.


        Dans ce contexte émerge la nécessité de définir de nouvelles formes d’évaluations afin de constituer un renouvellement majeur des méthodes pédagogiques en EPS à des fins d’apprentissage et de réussite pour tous. L’évaluation n’est plus conçue dans sa fonction quantitative mais prend une valeur qualitative (Maccario, 1982). Ces avancées conduisent les enseignants à s’interroger sur les formes et la pertinence des évaluations certificatives proposées au baccalauréat, en attendant le renouvellement des textes officiels relatifs aux examens de 1983.

      


      
        L’évaluation critériée : pour une évaluation plus juste et qualitative


        À partir du début des années 1980, le rattachement de l’EPS au ministère de l’Éducation nationale implique de poursuivre les objectifs généraux tels que « la lutte contre l’échec scolaire, et la lutte contre les inégalités » (Savary, 1982, p. 4). Or, le système d’évaluation toujours centré sur la performance proposé en EPS est inadapté à cet objectif. Émerge alors, sous l’impulsion d’Hébrard notamment (1986), l’idée d’une évaluation plus juste où l’on associerait la performance à des niveaux d’habileté ; cela permettrait de rendre compte aussi de la façon dont les élèves s’y prennent pour réaliser leur performance. La circulaire du 11 juillet 1983 fixe les nouvelles modalités de l’épreuve d’EPS au baccalauréat ; cette discipline appartient désormais au premier groupe d’épreuves et est affectée du coefficient 1. La performance ne représente plus qu’un quart de la note obtenue et porte sur une activité physique à barème national (athlétisme, gymnastique ou natation), accompagnée d’une autre pratique laissée au choix de l’enseignant : l’ouverture à d’autres activités est une opportunité pour prendre en compte autre chose que le résultat de l’action et se centrer davantage sur l’activité de l’élève. La rupture est fondamentale puisque les critères d’évaluation ont une incidence majeure sur l’enseignement. Les processus sont évalués à travers l’habileté de l’élève au même titre que le produit de son action, c’est-à-dire la performance. De surcroît, les connaissances de l’élève, son investissement et ses progrès tiennent une part aussi importante dans la note, soit la moitié.


        Parallèlement, dès le début des années 1980, le Syndicat national de l’éducation physique (SNEP) lance un appel à l’ensemble de la corporation pour faire connaître les expériences d’évaluations. Cet appel rencontre un grand succès (SNEP, 1982). Les réponses sont regroupées en 1984 au sein d’un ouvrage qui permet de diffuser les expériences : L’évaluation en EPS. Ce recueil est constitué de propositions pratiques issues des expériences des enseignants ; il répond ainsi à une forte demande professionnelle au moment où beaucoup d’enseignants sont en difficulté pour appliquer les nouvelles modalités d’évaluation plus complexes et qui concernent un ensemble bien plus étendu d’activités. Progressivement, l’évaluation en EPS devient plus qualitative et s’écarte d’une conception davantage techniciste orientée vers la reproduction de modèle et la performance. Alors qu’à la période précédente, l’évaluation était essentiellement sommative, quantitative et référée à un modèle, les pratiques pédagogiques vont peu à peu s’orienter vers l’évaluation formative, qualitative, basée sur la référence à des critères observables prédéfinis permettant la mise en avant de la progression des élèves.


        Dans tous les établissements, la rédaction d’un projet pédagogique EPS est obligatoire depuis 1985 et doit préciser les choix pédagogiques et didactiques de l’équipe EPS d’un établissement. Ce projet doit aussi proposer un système docimologique applicable pour tous les élèves, à tous les niveaux, dans un souci de traitement égalitaire. Les évaluations mises en place doivent être spécifiées par écrit dans leurs modalités de mise en œuvre ; de fait, l’évaluation sommative en EPS mise en place à la fin de chaque cycle d’apprentissage est issue d’un travail collectif. L’obligation de rédiger de tels projets est un moyen d’imposer une adaptation aux différents niveaux d’enseignement et au contexte scolaire. La lisibilité des évaluations est renforcée car le projet est validé chaque année par l’inspection. Pour Cardinet et al. (2001), l’évolution de l’évaluation tend vers une intégration croissante de la communication. En effet, l’évaluation ne poursuit pas uniquement le but de communiquer à l’élève s’il a réussi ou non, mais elle doit lui permettre de comprendre ce qu’il a fait et de se situer par rapport à des objectifs. Ainsi, la nécessité de transparence des critères d’évaluation est de plus en plus attendue, tout comme la nécessité d’apprendre aux élèves à mieux les satisfaire dans la pratique.


        En 1991, un groupe de pilotage mené par l’inspection générale (C. Pineau) travaille autour d’une réforme de l’évaluation et publie différentes propositions l’année d’après dans la revue EPS, sous le titre « Les épreuves d’EPS aux examens de l’Éducation nationale ». Cette publication marque une volonté de mieux articuler évaluation et formation. En 1993, les modalités des épreuves au baccalauréat sont modifiées faisant place à un système plus complexe qui nécessite la prise en compte d’un indice de performance. Ce texte de 1993 – très novateur puisqu’il propose une nouvelle classification des activités en « domaines d’actions » plus ouverte sur les activités non sportives – sera refusé par le Conseil supérieur des programmes, sur proposition du SNEP ; ceci entraînera en 1995 un retour à l’ancienne classification des activités selon leur « nature ». Dès lors, la maîtrise de l’exécution est associée à la performance, sur quinze points, auxquels sont ajoutés cinq points de connaissances. L’épreuve d’EPS à partir de la rentrée 1995 est dotée d’un coefficient 2 au baccalauréat. La notion de compétence émerge peu à peu dans les textes certificatifs pour mieux lier les concepts de « maîtrise de l’exécution » et de « performance ». On distingue ainsi à travers les textes officiels la compétence qui s’évalue dans l’action, et les connaissances qui accompagnent l’action et servent la compétence. Les épreuves d’EPS au baccalauréat évoluent fortement : elles s’ouvrent à une variété d’activités physiques (mais toujours à dominante sportive visant la performance et l’opposition) et redéfinissent les critères d’évaluation davantage vers une maîtrise de sa conduite que vers la performance proprement dite. L’évaluation certificative est davantage critériée, ce qui permet de relativiser la référence à la performance atteinte : la maîtrise de l’exécution puis le niveau de compétence atteint sont évaluables à partir de critères que les enseignants auront au préalable définis au sein de leur équipe pédagogique en se basant sur les référentiels d’évaluation officiels.

      


      
        L’approche par compétence et sa difficile intégration scolaire


        Actuellement, l’évaluation centrée sur les compétences acquises est une conception très répandue et qui fait l’objet de nombreuses recherches, notamment au sein de l’Association pour le développement des méthodologies d’évaluation en éducation (ADMEE), association internationale francophone qui réunit chercheurs et praticiens intéressés par les questions d’évaluation en formation et en éducation. L’évaluation a connu un renouvellement conceptuel ces dernières années grâce à l’introduction de la notion de compétences qui amène un changement d’objet à évaluer. Cette nouvelle perspective apporte de profonds changements dans la conception de l’évaluation. Celle-ci n’est plus tournée vers le résultat de l’apprentissage ni vers des conduites observables, mais tend à se consacrer aux processus sous-jacents à l’apprentissage et au sens donné par l’apprenant aux différentes situations dans lesquelles il évolue. C’est davantage une autonomie qui est recherchée, une adaptation à une famille de situations complexes plutôt que l’application de méthodes de travail. Cependant, la diffusion massive de cette notion dans les programmes scolaires et dans les référentiels d’évaluation crée de nombreuses difficultés dans les mises en œuvre.


        
          Une nouvelle définition de la compétence


          Selon Vergnaud (2001), l’évaluation d’une compétence fait référence non seulement à l’analyse du résultat de l’activité mais aussi à l’organisation de cette activité. La définition de l’individu compétent peut se décliner, selon lui, sous trois formes complémentaires :


          – l’individu le plus compétent est celui qui sait faire quelque chose que d’autres ne savent pas ;


          – il est aussi celui qui s’y prend d’une manière plus fiable, économique ou encore plus élégante selon le type de situation ;


          – enfin, il est celui qui dispose d’une plus grande variété de procédures pour traiter une famille de situations complexes.


          La notion de compétence apporterait du sens et une cohérence aux apprentissages en évitant la décomposition en tâches isolées et en se centrant sur l’activité des élèves et le réinvestissement de leurs apprentissages. Concevoir l’enseignement par compétences permettrait d’insister sur la transformation de l’organisation cognitive de l’élève car il s’agit bien de voir comment le savoir est approprié et utilisable dans des contextes variés, et pas seulement répété voire restitué dans les mêmes conditions que celles de son acquisition (Rey et al., 2006).

        


        
          Les difficultés rencontrées par cette approche renouvelée


          Cette approche est plutôt récente dans le monde de l’éducation, si bien que sa mise en œuvre pose quelques problèmes. Cette nouvelle conception est présentée ici en sachant toutefois que, pour la recherche que nous présenterons (menée en 2009), nous n’aborderons pas cette notion directement afin d’éviter les confusions et problèmes de sens chez les enseignants avec qui nous avons travaillé. Nous resterons dans une conception dite « faible » de la notion de compétence, comme le sous-entend De Ketele (2001), conception qui répond à celle préconisée par les programmes scolaires que nous allons aborder ci-dessous.


          En 1994, Le Boterf opère un transfert du concept de compétence du monde de la formation en entreprise à celui de l’école. L’objectif, au sein de l’entreprise, est de parvenir à caractériser les compétences d’adaptation aux situations inédites et aux mutations technologiques et sociales par rapport à la formation souvent standardisée issue du milieu scolaire (Rey et al., 2006). Or selon De Ketele (2001), les évaluations proposées en milieu scolaire sont le plus couramment centrées sur les contenus où l’enseignant prélève un échantillon représentatif de l’ensemble des contenus enseignés. Pour lui, dans la sphère scolaire, les acteurs s’appuient sur un concept « faible » des compétences : ceci est particulièrement le cas quand les auteurs des programmes ou les enseignants parlent de compétences transversales. Il distingue ainsi une conception faible (au détriment d’une forte) qui, au final, détourne l’intérêt premier de cette notion ; dans une acception forte, le concept de compétence peut se définir comme la capacité d’une personne à mobiliser un ensemble de ressources (cognitives, affectives, gestuelles, relationnelles, motrices, etc.) pour réaliser une catégorie de tâches ou résoudre une famille de situations-problèmes. Cette conception forte implique pour les concepteurs des programmes scolaires, l’enseignant et l’évaluateur, d’identifier avant tout les familles de situations-problèmes contextualisées que l’on proposera aux élèves pour l’apprentissage et les évaluations. Deux étapes indispensables sont donc nécessaires pour se situer dans cette conception forte (ibid.) :


          – définir un échantillon de problèmes à résoudre ;


          – se fixer un objectif terminal censé intégrer l’ensemble des compétences sollicitées.


          Les programmes scolaires se sont massivement orientés vers la définition de compétences à atteindre dans les plus récents programmes ; or, comme le souligne De Ketele (op. cit.), l’acception retenue considère davantage les compétences comme des éléments transversaux, comme nous pouvons par exemple les trouver dans le socle commun de connaissances et de compétences de 2006 : les livrets de compétences qui ont été ensuite conçus dès 2008 au primaire pour évaluer les élèves ont détaillé des indicateurs de compétences – ce qui comporte des limites non négligeables notamment par la multiplication des items – qui ne correspondaient pas à des problèmes à résoudre. Par exemple, dans le livret simplifié de 2012, l’évaluation de la compétence 7 « l’autonomie et l’initiative » au palier 2 (CM2) comporte comme items « réaliser une performance mesurée dans les activités athlétiques et en natation » ou encore « respecter des consignes simples, en autonomie ». Des outils créés par les académies ou les équipes pédagogiques pour évaluer ces compétences sont parfois tellement segmentés qu’ils font perdre le sens premier, à savoir le transfert possible à une famille de situations complexes.


          Un autre problème posé par cette approche de l’évaluation par compétence est que les élèves, comme les enseignants, estiment, peut-être à juste raison d’ailleurs, que l’évaluation doit porter sur des éléments ayant été enseignés. Or, cette représentation implique une définition de l’évaluation comme un exercice de répétition d’une situation déjà vécue ou presque. Cependant, la situation d’évaluation d’une compétence ne peut faire l’objet d’un enseignement préalable, puisque la situation se veut être inédite et elle doit permettre d’évaluer davantage le transfert d’apprentissage (Kahn, 2012).


          En dépit des différentes conceptions émergeant autour du terme de compétence (issues des théoriciens ou des programmes scolaires), une définition de l’élève compétent semble commune à tous. L’élève compétent serait celui capable de résoudre des tâches complexes et inédites impliquant des choix et la combinaison de procédures apprises (Carette, 2009). Par conséquent, le changement apporté par cette notion nouvelle se rapporte au caractère inédit et complexe des situations dans lesquelles l’élève doit être impliqué notamment pour être évalué. En EPS, la situation d’évaluation proposée par les référentiels s’inscrit dans cette optique, puisque l’ensemble des situations est décrit de façon précise, et il reflète à chaque fois la complexité de l’activité de référence. De fait, les évaluations en EPS se déroulent lors d’une situation globale, et non dans une situation redéfinie ou décontextualisée qui ne refléterait alors qu’une partie de la logique de l’activité enseignée. Par exemple, le niveau de compétence attendu en lycée professionnel pour le niveau 3 consiste à « composer une chorégraphie gymnique constituée au minimum de quatre figures différentes et d’éléments de liaison pour la réaliser collectivement en assurant la stabilité des figures et la sécurité lors des phases de montage démontage. Chaque élève est confronté aux rôles de porteur et voltigeur. Les formations sollicitent des effectifs différents d’élèves (duo, trio...). Juger consiste à identifier les différents types de figures et valider les critères de stabilité et de sécurité » (BO spécial no 2, 19 février 2009). La complexité de la situation est conservée, par contre la difficulté pour s’inscrire dans une acception forte relève du caractère non inédit de la situation pour les élèves.


          Ce trait spécifique relatif à la complexité des situations renvoie aux difficultés de l’évaluation par compétences à s’insérer à l’école et à se démarquer des méthodes standardisées : le système scolaire est régulé par les évaluations privilégiant la fiabilité, l’objectivité par l’utilisation d’items, de grilles, de critères laissant peu de place à la créativité et à l’expression plus originale des élèves. C’est d’ailleurs ce qu’a montré Rayou (2002) à travers l’analyse des productions d’élèves en philosophie qui tendent à se conformer pour satisfaire les exigences du baccalauréat, à défaut d’être plus personnelles ou originales. L’évaluation certificative amènerait davantage vers la standardisation des productions d’élèves que vers l’affirmation de leurs idées, de leur créativité dans cette discipline où justement la normalisation n’est pas recherchée. Or selon Rey (2012), l’évaluation des compétences implique de remplacer les techniques habituelles et routinières par une démarche différente où l’élève se retrouve parfois devant une feuille blanche, là où il est habitué à des questions de cours, des exercices d’application, etc. Il montre qu’une solution fréquente consiste à créer des épreuves d’évaluation en découpant la compétence en sous-parties évaluables selon les procédures traditionnelles, rendant ainsi l’évaluation plus aisée pour l’élève et l’enseignant. Seulement, ces pratiques tendent à dénaturer l’évaluation de la compétence visée.


          Même si l’évaluation par compétence est complexe, elle permettrait de réduire les écarts de notation entre les enseignants (Vantourout et al., 2010). Ces auteurs ont analysé les corrections d’enseignants en dissertation par le biais de grilles de compétences et d’autres grilles plus classiques. Leurs résultats vont dans le sens d’une réduction des écarts mais aussi d’une différenciation plus fine entre les copies dites moyennes et celles d’un niveau inférieur.


          L’approche par compétences est donc source de questionnements difficiles à résoudre dans l’immédiat. Selon De Ketele (2009), dans tous les pays qui ont introduit une approche par compétences, l’évaluation représente une problématique centrale qui devrait être pensée au moment de la réforme curriculaire et non après, comme cela est souvent le cas. D’ailleurs plusieurs rapports de l’inspection générale soulignent ces problèmes posés par l’évaluation par compétences. Une synthèse nationale datant de 2012 évoque ces difficultés : « L’évaluation par compétence est encore l’œuvre d’une minorité d’enseignants. Ces derniers ont tendance à évaluer des micro-compétences en multipliant les micro-tâches : l’élaboration de situations complexes d’évaluation est délaissée. » (Rapport du MEN, 2012/136, p. 11.)

        


        
          Les compétences dans les programmes en EPS


          La rédaction de la Charte des programmes de 1992 a constitué une étape centrale du processus conduisant à privilégier la notion de compétences. L’émergence de ce concept traduit un changement d’intérêt par le passage de l’évaluation d’un comportement moteur observable à une évaluation de la capacité de l’élève à construire son parcours de progression, et de sa capacité à adopter des comportements socialement acceptables dans et en dehors de l’école (Poggi-Combaz, 2002). L’EPS est de plus en plus orientée vers une finalité d’autonomie. C’est d’ailleurs dans cette compétence du socle commun de 2006 (compétence 7) que cette discipline s’inscrit particulièrement. Dès les programmes de 1996, les enseignants d’EPS sont familiarisés avec la notion de compétences qui rompt davantage avec la logique sportive, technique, en soulevant le caractère généralisable et transférable des apprentissages liés à une même compétence, même si différentes acceptions se succèdent.


          À partir de 2002, l’évaluation en EPS au baccalauréat concerne toujours trois épreuves mais qui portent désormais sur des compétences différentes. Les activités sont proposées aux élèves à partir d’une liste nationale et académique et, pour chaque épreuve, des repères de notation sont proposés dans des fiches constituant le référentiel national d’évaluation. Conformément aux programmes en vigueur, les programmations d’activités ne se font plus à partir des familles ou de la nature des activités mais en fonction de cinq compétences dites culturelles[4] qui regroupent différentes activités organisées autour de problèmes à résoudre similaires. Ces compétences sont définies en fonction du motif de l’action, du but pour le pratiquant.


          L’utilisation faite par les concepteurs des programmes de la notion de compétences correspond à une nouvelle façon de penser l’enseignement, non en termes d’accumulation de connaissances mais plus en termes d’articulation de savoirs nécessaires pour résoudre un problème. Dans les programmes d’EPS, la compétence se définit comme « un ensemble structuré d’éléments : des connaissances, des capacités et des attitudes permettant à l’élève de se montrer efficace dans un champ d’activité donné et de faire face, de façon adaptée, aux problèmes qu’il rencontre » (BO spécial no 6, 28 août 2008, p. 3). Une compétence propre à l’EPS regroupe des situations qui répondent au même problème puisque l’on peut atteindre les niveaux de compétences définis au regard de moyens différents. Lors des évaluations, l’enseignant évalue les élèves en fonction d’une compétence particulière qui peut a priori s’exprimer à travers différentes activités. Or, bien des débats ont lieu autour de l’acception utilisée car, sous une même compétence, plusieurs activités très différentes sont proposées ; parfois, leurs modalités sont plutôt éloignées alors qu’elles sont censées présenter des similitudes en termes d’apprentissage. Par exemple, sous prétexte d’apprendre à s’opposer à un camarade ou à une équipe, la boxe figure dans la même compétence que le volley-ball. L’idée d’un transfert d’apprentissage moteur (Parlebas, 1976) pouvant exister entre ces deux activités est tout de même difficile à appréhender. Certes, certains apprentissages stratégiques peuvent être apparentés, comme savoir s’adapter à son adversaire, mais les mises en œuvre motrices présentent peu de similarités : d’un côté, une activité avec contact direct en « un contre un », où il s’agit de protéger son corps et d’attaquer simultanément celui de l’adversaire et de l’autre, une activité collective où les équipes, séparées physiquement dans l’espace par un filet, entrent en communication par l’intermédiaire d’un ballon. En EPS, deux types de transfert d’apprentissage sont possibles (Dugas, 2005) : le « transfert intraspécifique » correspond pour une activité aux étapes d’acquisitions des élèves, qui se succèdent ; les acquisitions servent de point d’appui aux futurs apprentissages. Ensuite, le transfert d’apprentissage ayant lieu d’une activité à une autre est appelé « transfert interspécifique ». Ce type de transfert peut assurer une continuité entre certaines activités différentes, encore faut-il que cela soit démontré de façon scientifique. L’évaluation des compétences en EPS prend en compte a priori cette possibilité de transfert entre différentes situations. Or, les programmes placent dans une même compétence propre à l’EPS des activités dont la logique est très différente et porte peu à favoriser un transfert moteur.


          L’approche par compétences a toutefois l’ambition de renouveler l’objet de l’évaluation en EPS : ce n’est plus le résultat de l’apprentissage qui est évalué mais l’intelligence motrice du pratiquant, c’est-à-dire sa capacité à utiliser son corps de façon pertinente en fonction de la situation (Dugas et al., 2007). On parle alors d’adaptabilité motrice. Des études sur les transferts interspécifiques dans le cadre de l’EPS devraient venir appuyer les propositions des concepteurs des programmes, afin de respecter l’acception de la notion de compétences telle qu’elle a été au départ définie, et éviter ainsi de s’appuyer sur des transferts uniquement supposés entre différentes activités.

        

      





OEBPS/Images/couv.jpg
Pour une éthique

Lucie

mossenor  d€ L évaluation

Conceptions et pratiques
en éducation physique et sportive

) Préface d’Eric Dugas

Presses
Universitaires
e flennes







OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg






